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SUPPLÉMENT 

AUX  RÉMONTRANCES 

DU  PARLEMENT, 

En  Réponse 

A LA  LETTRE  D’UN  AMI. 


oÿ  ’ A i reçu , en  fon  tems  , la  lettre  que  vous 
m’avez  adreffée  touchant  la.  derniere  féance  des 
Notables.  Elle  nfa  infpiré  le  plus  vif  intérêt  par 
îa  peinture  , hélas  ! trop  véritable  qu’elle  nous 
trace  du  malheur  qui  menace  le  pauvre  , fi  FEdit 
d’exportatioa  eft  admis  dans  tout  le  Royaume. 

On  pourroit  encore  y joindre  la  preflation  de 
la  Corvée  convertie  en  une  redevance  pécuniaire  9 
uniquement  à la  charge  du  même  puifque  la  No~ 
bîefTe  & le  Clergé  en  feront  exempts  ; ainfi  que 
l’a#e  du  Timbre,  dont  les  fuites,  font  effrayantes 
pour  le  commerce  & l’induflrîe.  Tout  le  monde  fait 
qu\m  pareil  a&e  fut  caufe  de  îa  révolte  des  Co- 
lonies Angîoifes.  Nous  leur  aidâmes  à s’en  affran- 
chir. Seroit-ce  donc  pour  nous  en  charger  nousr 
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mêmes?  Mais  pourquoi  nous  alarmer  fi  prompte- 
ment . rien  n’efi  encore  décidé  par  rapport  à ces 
nouveaux  Edits.  Car  il  faut , avant  detre  mis  à 
execution,  qu’ils  foient  enregifirés  , te  ne  dis  pas 

eulement  au  Parlement  de  Paris  , mais  dans  tous 
les  rarlemens  du  Royaume.  Or  , maintenant  croyez- 
vous  qu  ils  n’éprouvent  aucune  réfifiance  , & vous 
imaginez-vous  que  le  Roi  foit  le  maître  de  faire 
a opter , comme  Loi , tout  ce  qu’il  juge  à propos 
de  vouloir , d’en  créer  de  nouvelles  , d’anéantir  les 
anciennes  , de  difpofer  du  Royaume  comme  d’une 
choie  propre  , des  propriétés  de  fes  Sujets  comme 
de  la  propriété  perfonnelle  ? Que  les  Edits  qu’il 
envoie  au  Parlement  doivent  être  admis , parce 
que  tel  efi  fin  bon  plaifir , en  forte  que  l’enre- 
gi  rement  ne  foit  qu'une  notification  patente  de 
la  volonté , une  promulgation  authentique  qui  rende 
la  loi  obligatoire,  parce  quelle  la  fait  connoître? 
ou  bien  l’enregifirement  fuppofe  - t - il , dans  le 
Corps  chargé  de  cette  fon&ion , le  droit  d’exami- 
ner la  Loi , de  la  confronter  avec  les  Loix  anté- 
rieures , avec  les  intérêts  du  Monarque  , le  bien 

>•»  , Çtal:  & de  celui  de  fes  Sujets  ? Voilà  ce 
qu  il  s agit  d’examiner. 

Que  fi  l’enregifirement  n’efi  qu’une  formalité  de 
notification  au  peuple  par  l’organe  des  Tribunaux 
de  Judicature , point  de  difficulté  à cet  égard.  Aufli- 
tot  que  le  Roi  aura  fait  inferire , par  lui-même  ou 
par  un  porteur  d’ordre  , fa  volonté  fur  le  regifire 
des  Loix  , le  premier  devoir  des  Parlemens  efi  d’y 
obéir,  leur  minifiere  fe  bornant  alors  à lui  procurer 
la  plus  entière  exécution.  Si  , au  contraire , l’en- 
régifirement  fuppofe  une  difcufîion  éclairée , une 
vérification  libre , qui , après  avoir  confronte'  l’Edit 
avec  le  bien  ou  le  mal  qu’il  doit  procurer  } l’ho- 
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mologue  au  dîépôt  des  Loix  , ou  le  déclaré  inca- 
pable^  de  recevoir  cette  augufte  fan&ion  , il  eft 
clair  que , dans  ce  dernier  cas  9 les  Parletnens  ne 
font  nullement  obliges  dacquiefcer  aux  ordres 
émanés  du  Trône  pour  forcer  a 1 enregifirement , 
ôc  que  les  raifons  qui  , d’abord  , les  ont  arrêtes  , 
& qui  ont  nécefiité  leur  réclamation  , fubfiftant 
toujours  , cette  réclamation  doit  etre  perfeverante. 
Mais  aufîi  il  faut  convenir  que  , fi  les  Parlemens 
ont  droit  de  délibérer  fur  l’enregiftrement  des  Loix 
pour  les  accepter  ou  les  rejetter  , ils  pofiedent  in- 
contefiablement  une  partie  de  la  puiflance  legifla- 
tive.  En  conféquence  , le  Prince  n’eft  pas  feui  & 
unique  légiflateur  , comme  on  l’a  dit  6c  répété  tant 
de  fois  , à moins  que  par  ce  terme  on  entende 
fimpîement  celui  qui  propofe  la  Loi , Rogator  Legis  9 
6c  au  nom  duquel  elle  fe  publie  : mais  ce  feroit 
abufer  étrangement  des  termes.  Car  , a-t*on  jamais 
dit  quà  Rome  les  Tribuns  fuflent  légiflateurs , fous 
prétexte  du  droit  qu’ils  avoient  de  propofer  des 
Loix  dans  les  afiemblées  du  Peuple?  Peut -etre  , 
dira-t-on,  que  de  refufer  fon  minifiere  à lenre- 
giftrement , n’efl  pas  la  même  chofe  que  de  s y 
oppofer  direâement.  Vaine  ôc  puérile  diftinSion  ! 
car  d’autant  qu’un  édit  ne  peut  avoir  force  de  Loi 
qu’après  un  enregifirement  libie , 6c  précédé  dune 
mûre  délibération  , il  eft  évident  que  > fans  cette 
formalité  efientielle  , la  Loi  ne  peut  devenir  obli- 
gatoire , 6c  que  tenter  de  la  mettre  a execution 
avant  d'avoir  obtenu  cet  agrément , feroit  une  ve- 
xation tyrannique.. 

Qu'importe  donc  que  les  Parlements  s’oppofent 
dire&ement , ou  qu’ils  refufent  fimpîement  de  pie- 
ter  leur  minifiere , afin  qu’une  loi  acquière  le  cara<j“ 
tere  qu'elle  doit  avoir,  l’ina&ion  , dans  ce  cas  eu 
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égale  a l’a&ion  r îe  veto  des  Tribuns  n’avoit  pas  J 
chez  les  Romains  , plus  de  force  8c  d’énergie. 

Non  , il  n’y  a point  de  milieu  : ou  les  Parlements 
ont  voix  délibérative  fur  les  Edits  émanés  du  Trône  , 
ou  ils  ne  l’ont  pas.  S’ils  ne  Font  pas  , leur  réfiflance 
eft  criminelle  , 8c  mérite  d'être  réprimée.  Si  , au 
contraire  , ils  poffedent  îe  droit  de  délibérer , ils  ont 
suffi  celui  de  s’oppofer  à tout  ce  qui  leur  paroît  con- 
traire au  bien  de  l’Etat  ; mais  ils  participent  en 
même  tems  à la  puiffance  îégifîative.  Cette  derniere 
proportion  eft  une  fuite  de  la  première  ; 8c  c’eft 
ainfj  que  les  Parîementsd’ont  entendu  pendant  long- 
tems  , quoiqu’ils  fîffent  femblant  du  contraire  ; mais 
la  Cour  ne  s’y  méprenoit  pas.  De-Ià  cette  lute  per- 
pétuelle , qui , durant  plus  d’un  fiecle , a fubfifté  en- 
tre ces  deux  puiffances  ; de-là  cette  alternative  de 
brouiîleries  8c  de  raccomodemens  , de  paix  & de 
guerre  , d’exils  8c  de  rappels.  C etoit  proprement  la 
fable  de  l’âne  enlevé  par  deux  voleurs  , dont  l’un 
vouloir  îe  garder  , 8c  l’autre  le  vouloir  vendre. 
En  effet , que  voit -on  dans  toute  cette  fameufe  que- 
relle , finon  la  puiffance  exécutrice  aux  prifes  avec 
la  judicative  fur  un  pouvoir  ufurpé  ? Car  , pour  par- 
ler nettement  , ce  n’eft  ni  au  Prince,  ni  aux  Par- 
lements qu’appartient  le  droit  de  faire  des  îoix  8c  de 
les  ratifier.  Ce  pouvoir  réfide  effentieîlement  dans 
la  Nation  , puifque  les  loix , étant  les  conditions, 
du  contrat  qui  lie  les  citoyens  entr’eux , les  Sujets 
au  Souverain,  le  Souverain  aux  Sujets,  eîîe  ne  peu- 
vent être  juftes  , qu’autant  qu’elles  confervent  la  ré- 
ciprocité des  devoirs  , ni  devenir  obligatoires  , qu’a- 
près  l’aveu  formel  des  différentes  parties  contrac- 
tantes ; aveu  , qui  , à la  vérité  , peut  être  fait  de. 
différentes  maniérés’,  fuivant  Ta  diverfité  des  loix 
8c  leur  importance.  Ceft  ce  que  nous  allons  tâchée 
de  développer.. 
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D’abord , en  jettant  un  coup  d’œil  rapide  fur  la 
Légiflation  en  général  , on  ne  peut  s’empêcher  d’y 
reconnoître  trois  fortes  de  loix  ; des  loix  conftitu-^ 
tionneîles  6c  principales  , des  loix  effentielles  ou 
fecondaires  , & d’autres  Amplement  utiles.  Quant  aux 
premières  , comme  elles  forment  la  bafe  du  contrat 
focial  , il  eft  clair  quelles  doivent  être  le  réfuîtat 
de  toutes  les  volontés  particulières  ; conféquemment 
elles  ne  peuvent  appartenir  qu’a f la  Nation  en  corps; 
de  là  même  fuit  leur  invariabilité , parce  que  la 
conftitution  d’un  Etat  tient  à tant  de  chofes  qu’on 
ne  la  change  prefque  jamais  impunément.  Il  n’en 
eft  pas  de  même  des  loix  du  fécond  ordre;  nécef- 
faires  à la  vérité  , mais  dépendantes  des  tems  & des 
circonftances , elles  font  fufceptibles  de  modifica- 
tion & de  changement.  Or  , comme  pour  faire  ce 
changement  il  feroit  difficile  de  convoquer  une  na- 
tion entière  , fur-tout  dans  un  grand  Etat , le  foin 
en  doit  être  confié  à un  certain  nombre  de  fes  Dé- 
putés. A l’égard  des  loix  d’une  moindre  importance, 
ou  dont  la  moindre  dilation  apporteroit  le  plus  grand 
préjudice  à la  République , on  peut  s’en  rapporter 
à la  puiffiance  exécutive  moyennant  un  enregiftre- 
ment  légal  dans  les  tribunaux  de  Judicature  , 6c  c’eft 
en  quoi  confifte  la  prérogative  royale,  laquelle  eft 
deftinée  à fuppléer  au  défaut  de  l’affiemblée  des 
Etats  Généraux  , à qui  feule  appartient  le  pouvoir 
de  faire  des  loix  6c  de  les  ratifier.  Telle  eft  l’ef- 
fence  de  toute  alîociation  libre  ; telle  eft  la  forme 
d’une  bonne  6c  folide  conftitution  à laquelle  ref- 
fembloit  autrefois  la  notre,  avant  qu’un  Miniftre 
altier  6c  fuperbe  eût  appris  à fes  fucceffieurs  à 
fubftituer  le(  defpotifme  à la  Monarchie. 

Au  refte  , quelque  chofe  que  l'on  fafie  6c  que  l’on 
dife , c’eft-là  qu’il  en  faut  revenir  ; le  Parlement 
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vient  d’en  fentir  la  nécefiité  ; Sc  le  Roi  tout  puif- 
fant  qu’il  efi  , fe  voit  lui-même  contraint  d’y  obéir  ; 
maîtrifé  par  une  force  fupérieure , comme  il  ne  peut 
aliéner  fa  Couronne  , ni  la  tranfmettre  à d’autres , 
de  même  il  n’a  pas  le  pouvoir  d’abolir  les  loix  , 
ni  d’en  créer  de  nouvelles , à moins  qu  elles  ne  foient 
conformes  au  bien  public  & autorifées  par  le  vœu 
général  de  la  Nation.  Mais  comment  connoître  le 
vœu  d’une  Nation  & fes  vrais  intérêts  , fi  l’on 
ne  prend  la  peine  de  la  confulter  fur  ce  qui  la  re- 
garde ; & comment  la  confulter  fi  elle  n’a  pas  la 
liberté  de  parler  & de  s’expliquer  ? 

Peut-être,  répondra-t-on,  qu’ayant  été  confultée, 
elle  a fait  entendre  fa  voix  par  l’organe  des  No- 
tables. Mais  qu’a  fait  & qu’a  produit  ce  phantôme 
politique , ce  vain  fimulacre  , qu’on  prétend  repré- 
senter la  nation  ? Uniquement  occupé  de  fes  propres 
intérêts  , il  a trahi  ceux  du  peuple  en  refufant  d’ac- 
cepter l’impôt  territorial , qui  l’auroit  mis  de  ni- 
veau avec  le  refie  des  Sujets.  Il  les  a trahis  en 
rejettant  fur  la  derniere  clafîe  des  Citoyens  la  re- 
devance pécuniaire  fubfiituée  k la  corvée.  Enfin  il 
les  a trahis  en  adoptant  fans  réfervç  l’exportation 
des  denrées  de  première  nécefiité  , laquelle  fera 
payer  au  malheureux  la  plus  grande  partie  des  fub- 
fides.  Qu’on  ne  vienne  pas  , après  cela , me  citer 
les  Parîemens.  Ils  n’ont  pas  plus  que  les  Notables 
la  compétance  & la  fufiifance  requife  ( i ) : la 
compétence  , parce  qu’étant  Juges  <$c  Partie  dans 
cette  affaire  , ils  pourroient  fe  laifier  féduire  par 
un  intérêt  particulier  ; enfuite , parce  que  la  Nation 
ne  leur  a ni  conféré  fes  pouvoirs , ni  tranfmis  fes 


(i)  Eux-mêmes  viennent  d’en  faire  l’aveu  folemnel. 

droits* 
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droits.  Si  donc  la  compétence  leur  manque,  encore 
moins  ont- ils  la  fuffifance  ; puifque  pour  pofféder 
cette  qualité  , il  faudroit  qu’initiés  dans  tous  les 
myfteres  de  la  politique  , ils  fuflfent  parfaitement 
inflruits  des  charges  & des  befoins  de  l’Etat , qu’ils 
puflent  fe  faire  rendre  compte  de  la  recette  & de 
la  dépenfe  des  revenus  publics  , ce  que  le  Roi 
probablement  ne  voudra  jamais  faire.  Au  furplus 
nous  n’avons  aucune  Loi  qui  l’y  oblige.  C’eft  un 
droit  que  la  Nation  feule  pofféde  & quelle  exer- 
çoit  autrefois  dans  fes  Etats  généraux.  Comme  donc 
elle  n’en  peut  faire  ufage  que  dans  cette  afferublée, 
il  feroit  à defirer  que  le  Roi  voulût  bien  prendre 
le  parti  de  la  convoquer  ; les  Parlemens  la  deman- 
dent , & les  vœux  de  la  Nation  la  follicitent» 
Pourquoi  le  Roi  refuferoit-il  d’y  confentir?  Seroit-ce 
par  l’appréhenfion  de  voir  diminuer  fon  autorité  ? 
Mais  un  Monarque  François  doit  - il  appréhender 
de  perdre  un  pouvoir  qu’il  tient  de  la  Nation 
même,  & quelle  a le  plus,  grand  intérêt  qu’il  con- 
ferve  dans  fon  intégrité  pour  fon  bonheur  & pour 
fa  gloire.  Quel  autre  motif  pourroit  encore  s’op- 
pofer  à cette  convocation  ? Seroit  - ce  la  crainte 
d’éprouver  les  longueurs  & les  débats  de  cette 
afiemblée  ? Mais  je  réponds  quelle  tçrmineroit 
plus  d’affaires  en  un  jour  que  les  Notables  & les 
Parlemens  ne  pourroient  faire  en  une  année,  tant 
parce  quelle  feroit  réunie  en  un  feul  & même 
corps  qu’a  caufe  de  la  plénitude  du  pouvoir  dont 
elle  feroit  revêtue. 

Il  n’y  a donc  aucune  raifon  plaufible  qui  puiffe 
empêcher  la  convocation  de  cette  affemblée  , fi  ce 
n’eft  peut  - être  qu’on  veuille  alléguer  pour  prétexte 
fon  inutilité  reconnue.  Or  , pour  qu’une  pareille  af- 
femblée devînt  inutile , il  faudroit  non  feulemennî 
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que  notre  légiflstion  fût  commette  , mais  encore 
quelle  n’eût  aucun  befoin  d’être  retouchée.  Eh  ! 
peut-on  dire  que  nous  foyons  véritablement  dans 
cet  état  parfait  qui  n’a  plus  befoin  de  la  main 
du  Légiflateur , en  voyant  les  défordres  de  toute 
efpece  qui  régnent  parmi  nous  ? la  corruption  des 
mœurs , l’oubli  des  principes  , le  vice  en  honneur 
8c  la  vertu  méprifée  ? l’extrême  mifere  du  peuple  , 
l’excefiive  opulence  des  Traitans  ; la  confidération 
accordée  aux  feules  richeffes  , le  ridicule  attaché 
a la  pauvreté  , plus  affligeant  que  la  honte  ; la  mau- 
Vaife  foi  des  grands  8c  l’avidité  des  petits , avec  un 
fuperbe  égoifme  qui  s’eft  emparé  de  tous  les  rangs 
&de  toutes  les  conditions  ; trille  effet  de  la  cu- 
pidité d’un  gouvernement  avare  8c  prodigue  , qui 
toujours  pauvre  & toujours  dévorant , ne  ceffe  , pour 
fe  procurer  de  l’argent  , d’exciter  celle  du  peuple 
par  des  loteries  8c  des  emprunts  fans  fin  à rente 
viagère.  Telle  eft  la  fource*  de  la  plupart  des  ma- 
ladies qui  affligent  tous  les  membres  du  corps  po- 
litique ; car  , depuis  la  tête  jufqu’aux  pieds , il  n’y 
a aucune  partie  qui  foit  faine  en  lui.  A planta  pe - 
dis  ufgue  ad  verticem  non  ejl  in  eo  Janitas.  En  vain 
voudroit-on  fe  le  diffimuler , le  mal  eft  évident , 8>C 
l’on  a même  déjà  plus  d’une  fois  tenté  d’y  appor- 
ter le  remede  : malheureufement  toutes  les  tentati- 
ves à cet  égard  ont  été  infru&ueufes  8c  le  feront 
toujours  tant  que  la  Nation  elle-même  ne  s’en  mê- 
lera pas.  Tel  feroit  un  malade  qui  , ayant  befoin 
d’une  opération  douloureufe , ne  pourrait  fe  réfoudre 
à la  laiffer  faire  par  d’autres  que  par  lui.  Un  exem- 
ple rendra  ceci  plus  fenfible.  Tout  le  monde  fait  que 
nous  avons  une  dette  énorme  qui  nous  accable.  La 
première  chofe  qu’il  y aurait  à faire  , feroit  de  nous 
libérer  en  rembourfant  les  capitaux.  Or  un  pareil 
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rembourfement  ne  peut  s’opérer  quen  économifanc 
les  impôts  déjà  établis,  & qu’en  en  établiffant  peut- 
être  encore  de  nouveaux.  Mais  comment  la  Nation 
fiouffrira-t-elle  cette  augmentation  fi  elle  n'y  con- 
fient elle  - même  ? & peut  - elle  y confientir  fi 
elle  n’a  la  confiance  que  fbs  efforts  opiniâtres  ne 
fieront  pas  rendus  inutiles  par  la  prodigalité  de  ceux 
qui  en  difipofient  ; par  le  gafipillage  & les  dépréda- 
tions de  toute  efipece  ? Maintenant  je  demande  d’où 
lui  viendra  cette  confiance  fi  elle  ne  fie  l’impofie  elle- 
même  , & fi  elle  ne  fie  fait  rendre  compte  de  l’em- 
ploi des  deniers  publics  ? 

Sans  doute  on  ne  manquera  pas  de  dire  que  le 
Roi  vient  d’y  pourvoir  en  ordonnant  l’étabîiffement 
des  Affembîées  provinciales  , & en  promettant  de 
rendre  compte  chaque  année  de  fia  recette  & de  fia 
dépenfe.  Voilà  certes  un  grand  pas  fiait  par  le 
Gouvernement  vers  le  but  auquel  nous  tendons.  Mais 
qui  nous  affurera  de  la  fiabilité  de  ces  chofies  & de  ces 
promeffes  , & que  fous  un  miniftere  aufii  verfatile 
que  le  nôtre  on  ne  détruira  pas  demain  ce  que  l’on 
juge  à propos  d’établir  aujourd’hui  ; à moins  que 
cette  reddition  de  compte  ne  devienne  légale  , & 
que  fies  Affembîées  provinciales  ne  fioient  rendues 
conftitutionnelles  : Or  , qui  peut  les  rendre  telles 
fi  elles  ne  reçoivent  leur  fan&ion  de  la  Nation  ? 
<k  comment  la  Nation  pourra-t-elle  donner  cette 
fan&ion  fi  elle  n’efi  affemblée  pour  délibérer  fur 
ce  qui  la  touche  de  fi  près?  Le  moment  eft  donc 
arrivé  où  cette  Affemblée  paroît  indifpenfablement 
néceffaire.  Mais  quand  je  parle  d’une  Affemblée  na- 
tionale , qu’on  ne  croye  pas  que  j’entende  fimpîe- 
ment  les  Députés  du  haut  Clergé  & de  la  Nobleffe  9 
qui  uniquement  attachés  à leurs  propres  intérêts 
n’ont  dans  tous  les  temps  eu  en  vue  que  d’étendre 
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leurs  privilèges  , 8c  d’augmenter  leurs  prérogatives* 
mais  une  colleéHon  nombreufe  d’hommes  choifis 
par  le  Peuple  * remplis  véritablement  de  fon  ef- 
prit  , 8c  capables  de  défendre  fes  droits  contre 
les  ufurpations  de  tous  les  Ariftocrates.  Telle  eft 
l’Affemblée  dont  nous  avons  le  plus  grand  befoin 
pour  fonder  les  plaies  profondes  dont  l’Etat  eft 
affligé  , & pour  y appliquer  les  remedes  conve- 
nables. 

On  s’attend  bien  qu’il  fe  trouvera  des  hommes 
pervers  , des  peftes  publiques  qui  ne  manqueront 
pas  de  fouffler  aux  oreilles  du  Prince  que  tout  va 
être  bouîeverié  dans  le  Royaume  fi  une  pareille 
Aflemblée  a lieu  , fi  le  Miniftere  eft  obligé  de, 
rendre  compte  de  fa  conduite  , 8c  de  mettre  au 
jour  le  fecret  de  fes  délibérations.  Telle  fera  peut- 
être  auffi  le  langage  des  gens  prévenus,  qui  s’ima- 
ginent que  pour  rendre  les  Peuples  obéiflans  8c 
dociles  , il  eft  néceflaire  de  leur  dérober  la  con- 
noiflance  des  reflbrts  politiques  dont  on  fe  fert 
pour  les  gouverner , ou  plutôt  pour  les  tromper. 
Mais  qu’ils  fâchent  les  uns  8c  les  autres  que  le 
régné  de  la  fraude  8c  de  l’artifice  eft  de  courte  durée; 
que  l’ignorance  eft  le  plus  terrible  fléau  qui  afflige 
l’efpece  humaine.  On  peut  , il  eft  vrai , par  leur 
fecoiirs , conduire  pendant  quelques  temps  un  peuple 
greffier,  8c  le  tenir  fous  le  joug  : mais  gare  au 
moment  où  fe  réveillant  de  fon  afloupiflement 
léthargique , il  s’appercevra  qu’on  l’abufe  8c  qu’on 
le  trompe  ; c’eft  un  torrent  mugiflant,  qui  rompant 
les  digues  qu’on  oppofoit  à fa  violence,  s’élance  avec 
impétuofité  dans  la  plaine , renverfe  8c  détruit  tout 
ce  qu’il  rencontre , en  iaiflant  par-tout  fur  fon  paflage 
des  traces  de  fa  fureur.  Les  fiecles  paffés  nous  fournif- 
lent  mille  exemples  de  ces  terribles  révolutions.  En 
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effet , à quoi  aboutit  la  fombre  politique  de  Tibere 
celle  dont  s’enveloppoit  Philippe  H , fi 
aliéner  le  cœur  de  leurs  Sujets,  & a les  r 
contre  leur  domination  tyrannique?  A quo  ont 
fervi  toutes  les  précautions  pnfes  par  la  Cou 
Rome,  pour  abufer  les  Peuples  & les  tenir  en  eveb 
dans  les  ténèbres  de  l’ignorance  ? a faire  na.tr 
Luthers  & des  Galvins , qui  fouleverent  contre  les 
fautes  prétentions  une  grande  paitie  des 
de  l’Europe  , & les  entraînèrent  avec  eux  dan 
fchifme  & l’hérélîe.  Enfin,  quels  fruits  a produit  e 
zele  amer  de  l’inquifition  ? une  barbarie  atroc  q 
fit  verferdes  fleuves  defang;  une  fuperftmon  gr°t- 
fiere,  qui  déshonore  encore  une  des  plus  be  es 
parties  de  notre  continent,  & qui  tôt  ou  tard  tour- 
nera a la  ruine  de  ceux  qui  en  ont  ete  les  pro- 
moteurs ; tant  il  eft  vrai  que  les  hommes  ne  iont 
pas  faits  pour  être  gouvernés  comme  de  vils 
peaux  ! Doués  des  prérogatives  de  la  raifon  Us 
ont  le  droit  de  jouir  de  fa  douce  lumière , de  meme 
|ue  ceux  qui  prétendent  à l’honneur  fupreme  de  les 
gouvernerT 

Un  pere,  dira-t-on,  ne  doit  pas  compte  à les 
enfans  de  la  conduite  qu'il  tient  à leur  egard,  hoir. 
Mais  les  Peuples  ne  font  pas  des  enfans,  ou  sus 
font  tels , on  doit  préfumer  au  moins  qu  ils  lont 
émancipés.  Or,  un  fils  émancipé  a droit  de  jouir 
de  fon  bien,  & d’exiger  de  fon  tuteur  qui!  lui 
rende  compte  de  fa  geftion.  C’eft  ainfi  que  les  Loix 
humaines  l’ont  établi.  Maintenant  je  demande  h 
un  peuple  entier  a moins  de  droit  quun  limp  e 
particulier  ? Qui  oferoit  l’affirmer  ? d’où  je  conclus 
que  fi  ceux  qui  gouvernent  ont  droit  d exiger  o ei 
fance  de  ceux  qui  leur  font  fournis,  ceux-ci  à leur  tour 
doivent  avoir  celui  de  connoître  pourquoi  ils  obéi 
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f£Z’  dr  réchmcr  ce  convient  à leur  état  & 
a leur  fituation  Cette  difeuffion  d’intérêt  & Cetm 

taa  P'fC,tA  de  umieres  ne  Peut  tourner  qua  l’avan- 
tage des  deux  parties.  Muni  du  fceau  de  IW 

hard°"(reg&ede  fécûïé  ‘°?mandera  avec  P>«  * 
cherehe  véritablement  à prorarér 'foHkn ^ e" 
|ra  tufiniment  mieux  difpofé  à obéir.  Oui/c’eft 
> O Nations  ! que  dépendent  votre  bonheur 

* Tre  tranqui”^  > & c’eft  fur  cela , ô R«V 
que  doivent  porter  les  bafes  de  votre  trône.  ' 

J*?-  d'ra'.r'on  encore,  le  Roi  né  fait  rien  de 

expérimenté  ?ns  ,confuIter  les  hommes  les  plus 

des  Dén" f U7h3rque  matiere  » de-là  le  Confeil 
Depeches,  des  Finances,  du  Commerce,  &c 

En  outre  chaque  particulier  n’a-t-il  pas  la  facihS 

& fe  f,t.rVen'r  aUXP'eds  du  Trône  b*  requêtes 
applications , ainfi  que  les  projets  qu’il  auroit 

que'cp  ^°Ul*  ptlîlte  Puî>%ae?  A quoi  je  réponds 
mené  rqU£  r0n  Prend  Pour  des  hommes  expéri- 
mo?n  d font.fouvent  d«  ignorans,  ou  tout  au 
«oms  des  ambmeux  , qui , dans  les  confeils  qu’ils 
donnent  au  Prince,  confultent  plus  leurs  propres 
avantages  que  les  intérêts  de  l’Etat.  Quant  ! la 
permiffion  accordée  d’arriver  au  Trône  par  la  voie 
d«  Bureaux  & de  l’impreffion  , elle  eft,  comme 
tout  le  monde  fait , henifée  d’épines  & de  difficul- 

ou  d’un  ô6®  a,Uxfonaions  d'un  Commis 

Zl  C?nfe“r’  P'  q«  eft-«  qu’un  Commis  , & 
queft-ce  quun  Cenfeur?  Le  premier,  fans  cefTe  dirigé 
f 1 e'Prlt  du  Mimfîre  aéluellement  en  place  , n’eft 
Lut  que  pour  approuver  & pour  condamner  ce  que 
Ion  Maître  approuve  & condamne:  c’eft  un  valet  de 
defpote  qui  na  dame  que  celle  qui  lui  eft  infpirée. 

Le  lecond , impitoyable  Zoïle  , eft  un  être  chargé 

& 
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par  le  Miniffere  de  corriger , de  tronquer  & de 
dénaturer  tous  les  Ouvrages  qui  lui  font  préfentés , 
fuivant  la  configne  qui  lui  en  a été  donnée.  Sans 
cela  pourra-t-on  obje&er , le  public  fe  verroit  inondé 
de  toutes  fortes  de  brochures  dangereufes  de  li- 
belles diffamatoires.  Mais  que  peut  craindre  celui 
qui  ne  cherche  qu’à  faire  le  bien  ? D’un  autre  côté  , 
que  gagne-t-on  à vouloir  empêcher  quelques  médi- 
fances  & quelques  calomnies  ? Rien  , ou  plutôt  on 
y perd  , & voici  pourquoi  : c’eff  que  le  menfonge , 
audacieux  de  fa  nature  , vient  toujours  à bout  de 
franchir  les  barrières  qu’on  lui  oppofe  , & pique 
d’autant  plus  la  curiofité , qu’il  a fait  plus  d’efforts 
pour  fe  montrer  : tandis  que  la  vérité  foible  & 
timide , fe  rebute  à la  moindre  difficulté  ; elle  fe 
cache  pour  peu  qu’elle  foit  éconduite.  Oh  / qu’il  en 
feroit  bien  autrement  fi  toute  liberté  étoit  accordée 
fur  cet  article  ! Bientôt  pour  un  mauvais  livre  im- 
primé , il  en  paroîtroit  une  foule  de  bons  qui  fe- 
roient  capables  d’effacer  Pimpreflion  qu  auroit  pu 
faire  le  premier.  De  forte  que  pour  un  Claude  &: 
un  Jurieu , nous  aurions  des  Arnaud  , des  Nicoles  , 
des  Boffuet  en  quantité  , & pour  un  Machiavel , 
des  Grotius  , des  Puffendorf  & des  Montefquieu  de 
toute  efpece.  C’eff  ainfi  que  dans  la  nature  à côté 
d’une  plante  vénéneufe  , on  voit  croître  une  multi- 
tude de  fimples  qui  lui  fervent  de  contre-poifon.  En 
effet , penfe-t-on  que  fi  la  liberté  de  la  prefTb  avoit 
exiffé  , le  Gouvernement  eût  commis  toutes  tes 
fautes  qu’on  peut  à juffe  titre  lui  reprocher  ? Au- 
roit-il  , par  exemple  , fait  avec  les  Américains 
un  Traité  d’Alliance  & de  Commerce  auffi  défa- 
vantageux  que  celui  dont  nous  avons  été  les  témoins  ? 
Il  auroit  fans  doute  appris  qu’un  pareil  Traité  n’eff 
propre  qu’à  détruire  la  Marine  Françoife  & à faire 
renchérir  les  denrées  coloniales  pour  la  mere  patrie. 
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Se  feroit-îl  lié  avec  l’Angleterre  par  un  autre  plus 
défaftreux  encore  , puisqu’il  ruine  nos  Manufa&ures 
& fait  penchtr,  en  faveur  de  cette  Puiflance  rivale, 
la  balance  du  Commerce  peut-être  de  plus  de  qua- 
rante millions  par  année?  Se  feroit-il  laifie  perfuader 
de  réunir  en  un  feul  corps  les  deux  Confeils  Sou- 
verains du  Cap  & du  Port-au-Prince  ; réunion  qui 
oblige  les  parties  plaignantes  de  fe  tranfporter  dans 
un  climat  brûlant  , au  travers  d’un  pays  fans  route 
& quelquefois  fans  eau,  a plus  de  quatre-vingt  lieues 
de  leurs  foyers  , à moins  quelles  n’aiment  mieux 
s’expofer  au  rifque  de  faire  fur  une  mer  orageufe  un 
trajet  beaucoup  plus  grand , & cela  pour  aller 
chercher  la  Jufiice  que  les  Souverains  doivent  rendre 
par-tout  a leurs  Sujets  de  la  maniéré  la  plus  prompte 
& la  moins  onéreufe? 

En  vain,  pour  fuppîéer  a cette  liberté  que  nous 
réclamons  ici  en  faveur  du  bien  public  , imagi- 
neront - on  de  créer  quelque  nouvelle  Société  de 
gens  defiinés  à examiner  les  adrefîes  & les  projets 
préfentés  au  Gouvernement  afin  de  les  approuver 
s’ils  étoient  jugés  bons  , & de  les  rejetter  s’ils  fe 
trouvoient  mauvais.  Une  telle  Compagnie  , de 
quelque  maniéré  qu’on  la  composât  , adopte- 
roit  bientôt  un  efprit  de  corps  particulier  , ainfi 
qu’ont  fait  toutes  celles  de  même  efpece  , d’où  re- 
fulteroit  l’inconvénient  qu’on  veut  éviter.  De  plus  , 
étant  abfolument  dépendante  de  l’Adminifiration  , 
elle  ne  pourroit  jamais  obtenir  la  confiance  générale. 
Il  n’y  a que  des  hommes  libres  & parfaitement 
indépendans  qui  puifient  devenir  les  interprètes  des 
vœux  & des  befoins  de  la  Nation.  D’où  je  con- 
clus que  la  liberté  de  la  prefTe  efi  abfolument  né- 
ceflaire  pour  éclairer  le  Gouvernement  , Sc  faire 
tomber  le  voile  impofieur  que  forment  autour  du 

Trône 
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blée  générale  de  la  nation  ne  l’eft^,'  “ne 
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puiflances,  en  un  mot  oui  réf  * i eMre  CCS  deU3C 
& la  metce 

déterminés  par  les  loix  ? Sa  j CtS  Pas  et^ 
mais  les  defordres  oui  fjTr  d0Ute  ,,S,l  ont  ëte  i 
civiles  , les  ufurpations  fucceffivesVdeTdiff£  S™ 
Polmques  , les  pallions  & les  prêtés  £ h* 

Y ont  mis  une  telle  confufion  qKf  ift  a“ 
aïoitre  ce  code  antique  & m9?pA  PfInea  recon- 
ties  , parfaitement liées  dont  les  Par~ 

tes  à la  même  fin  fous  le Zo ^^^ent  tou^ 

Ceft  une  belle  machine  donnes  refôJ!! Ie^agne» 
les  frotements , l’oraanifarinn  Ad  S/eflorts  uPes  par 
Pes  violentes  qu’elle  a én  ^an&^e  par  les  fecouf- 
figurées  par  le^  tems  & Pir°UVees  > & les  P^ces  dé- 
plus aux  yeux  qu’uo  amas  a ne  Pre^entem 

débris.  4 maS  lnforrae  <*e  ruines  ôc  de 
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x’>'  • , \ 'A  ...  V.  ,>Tç:  3>5  » • 

A UN  AMI, 

Sur  ce  qui  s’efl  pajfé  à la  derniere  Séance 
des  Notables . 


1E  nf  in  , Monfieur , l’Affiemblée  des  Notables 
a terminé  fa  derniere  féance , le  Roi  ÿ affiliant 
avec  tous  les  Princes  de  fon  Sang.  C’eft  alors  que 
Sa  Majefîé  nous  a fait  part  de  l’intention  oii  elle 
étoit  d’améliorer  fes  Finances  ; i°.  en  économifant 
fur  fa  dépenfe  , 8c  fur  celle  de  fa  maifon  ; 2°.  en 
retranchant , une  partie  des  penfions  , qu’une  trop 
grande  facilité  avoit  accordées  à l’importunité  plutôt 
qu’au  mérite  8c  au  befoin  ; 30.  en  aboîiffant  les 
privilèges  du  Clergé  , qui  jufqu’ici , par  une  magie 
inconcevable  , avoit  trouvé  le  fecret  de  pofféder 
les  bénéfices  , les  places  , les  récompenfes  & les 
dignités  de  toute  efpece  , de  jouir  de  tous  les  avan- 
tages de  la  Société , fans  prefque  contribuer  en  rien 
aux  charges  de  l’Etat  ; 40.  en  fimplifiant , autant 
qu’il  fera  poffible  , la  perception  des  taxes  , & tâ- 
chant de  les  faire  payer  également  à tout  le  mon- 
de *,  5°.  en  diminuant  les  Aides  8c  Gabelles  , 8c 
reculant  aux  frontières  du  Royaume  les  Traites 
vexatoires  de  la  Douane.  6°.  Enfin  , en  établiflant 
des  AlTemblées  Provinciales  , coropofees  des  dif- 
férens  Ordres  de  l’Etat.  Vous  applaudirez,  fans 
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cloute  , comme  moi  à ccs  vues  de  juffice  & d’é- 
quite.  Mais  vous  ferez  fâché  d’apprendre  qu’un  plan 
e reforme  auffi  utile  foit  gâté  par  un  article  au- 
quel on  ne  peut  penfer  qu’en  gémilfant  fur  le  fort 
malheureux  qui  attend  tous  ceux  qui , étant  fans 
propriété  , font  réduits  à vivre  du  fruit  de  leur  in- 
dultrie  ; je  veux  parler  de  la  liberté  abfolue  , ac- 
cordee  au  commerce  des  grains , tant  à l’extérieur 
qua  1 intérieur  du  Royaume.  Si  le  tripotage  des 
denrees  de  première  néceflité  fe  renouvelle  com- 
me  autrefois  & comme  on  a tout  lieu  de  l’ap- 
prehender  d apres  le  vœu  unanime  de  l’Alfemblee 
des  Notables  , c’en  eft  fait  de  toi , pauvre  Peu- 
fr  I tu .fueras  fang  & eau  pour  faire  croître  le 

Jles  * U " mIanSer,as  Pas  i P°”  tilfer  les 
& les  etoies  les  plus  magnifiques , & tu 
feras  couvert  de  haillons.  Tu  {apporteras  le  poids 
du  jour , & tu  Sauras  pas  de  lit  pour  repofer  du- 
rant la  nuit  tes  membres  fatigués.  Tu  paveras 
peut-etre  , un  peu  moins  cher  le  fel , dont  m af- 
lailonneras  ton  potage  ; mais  tu  achèteras  au  poids 
de  lor  le  pain  que  tu  mangeras;  en  forte  que  tous 
es  fléaux  réunis  de  la  Fiance  , n'équivalent  pas 
a celui  qui  va  fondre  fur  toi  par  la  permiffion  ac- 
cordée aux  riches , de  tranfporter  à l’Etranoer  le 
fruit  de  ton  labeur  (i).  Bientôt  ce  fyftême  def- 
truâeur  fera  tomber  fur  toi  le  fardeau  de  toutes 
S nouvelles  impofitions  mifes  fur  les  riches.  En 
effet  fuppofons  que  la  France  renferme  feulement 

travail  d T dhom.mes^  W ™ fubfiftent  que  du 
travail  de  leurs  mains , & que  chacun  d’eux  paye 


,;W  9ue  Je  commerce  du  bled  de  Province  à Province  ait 

«araùe'dni  e !”ieuit.’.  Parce  <pie  tous  les  fujets  du  même  Mo- 
«arque  doivent  participer  aux  mêmes  faveurs. 
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feulement  une  piftole  de  plus  qu’à  l’ordinake  pour 
fa  nourriture  ; n’eft-il  pas  évident  que  ce  furcroît 
de  depenje  deviendra  pour  eux  une  taxe  de  cent 
millions  par  année?  Or,  qui  recueillera  cette  fom- 
me , linon  les  grands  propriétaires  ? Les  Notables. 
I ont  parfaitement  fenti  : auffii  nom-iis  pas  fait  la 
moindre  difficulté  quand  il  a été  queftion  de  l’ex- 
portation dans  leurs  Affiemblées. 

- ’ dira-t-on  , comme  on  a toujours  fait , les 

journées  des  ouvriers  augmenteront  en  proportion. 
, n uPPOîant  que  cela  foit,  je  pourrois  demander 
a quoi  aboutiroit  cette  augmentation  de  falaire,  fi 
ce  neft  à faire  tomber  nos  manufactures , qui  ne 
pourroient  plus  entrer  en  concurrence  avec  celles 
e etranger  , à caufe  du  haut  prix  de  la  main- 
d œuvre^?  Mais  il  s’en  faudra  bien  que  cela  arrive , 
ainii  quon  le  prétend;  car  plus  le  peuple  fera  pau- 
vre , & demandera  a travailler , plus  celui  qui 
Jemployera  fera  dans  le  cas  de  loi  faire  la  loi  ; 
par  conféquent  plus  le  prix  des  journées  diminuera, 
piqua  ce  que  l’émigration  & la  dépopulation  aient 
remis  les  chofes  à leur  niveau. 

Peut-être  s’imagine  - 1 - on  que  les  Affiemblées 
provinciales,  qui  vont  être  créées,  remédieront  à 
1 inconvénient  dont  nous  parlons  , en  arrêtant  l’ex- 
portation , lorfque  celle-ci  fera  monter  le  grain  à 
un  prix  auquel  ne  pourroient  atteindre  les  facultés 
du  menu  peuple  ? Hélas  ! peut-on  attendre  une  pa- 
reille modération  de  la  part  de  gens  qui  défirent 
de  vendre  leurs  denrées  le  plus  cher  poffi b!e,  afin 
de  fournir  à leur  luxe  & à leurs  plaifirs  ? 

Oui , 1 intérêt  du  pauvre  eû  trop  oppofé  à celui 
du  riche , pour  que  jamais  on  voie  celui-ci  confen- 
îlr  a faire  le  moindre  facrifice  en  faveur  du  pre- 
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mier.  Dès  qu’une  fois  la  liberté  d'exporter  le  bled 
fera  donnée , les  gens  pécunieux  accapareront  cette 
denrée , la  vendront  le  prix  qu’ils  voudront , en 
fe  rendant  maîtres  de  l’opinion  publique  (i)  qui 
fait  tout  en  cette  matière.  Alors  le  mal  ne  finira 
pas  de  fi-tot , parce  que  les  membres  de  ces  affera- 
blees,  fe  trouvant  juges  & parties  dans  cette  affaire, 
ne  coniulteront  dans  leurs  délibérations  que  leur  bien 
particulier.  Malheur  à celui  qui  n’a  point  de  propriété' 
Quelque  part  qu’il  habite,  la  mifere  le  pourfuit  fans 
relâche.  C’eft  l’âne  de  la  fable,  que  fes  maîtres  fur- 
chargent,  infultent  & affomment  de  coups  pendant 

fa  vie , & de  la  peau  duquel  ils  fe  font  un  tambour 
apres  la  mort. 

Mais  en  revanche , qu’ils  s’attendent , ces  hom- 
mes durs,  qu’ils  s’attendent,  fuivant  l’expreffion  du 
&age  , a devenir  l’objet  de  la  malédiéHon  du  peuple. 
En.  vam  oppoferoit-on  à cet  anathème  l’exemple  de 
patience,  que  fourniflent  à cet  égard  la  Pologne, 
Angleterre  , la  Barbarie  & l’Egypte.  D’abord  je 
réponds  que  1 Angleterre  ne  prouve  rien , parce  quelle 
fe  trouve  dans  un  cas  différent  de  nous  par  fa  pofi- 
non,  fes  mœurs  & la  façon  de  vivre  de  fes  habi- 
*,anS,  y]  ’ 9“ ‘ enfuite  fi  les  autres  font  le  commerce 

Vil  émi CKft  quei  T Gouvernement  eft  mauvais. 
5 il  étoit  bon,  ils  fauroient  employer  cette  den- 

ree  a nourrir  un  plus  grand  nombre  de  citoyens, 

a entretenir  des  Manufaâures,  plutôt  que  d’alimenter 
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celles  de  l’étranger.  Car,  dès  qu’un  pays  vend  fes 
vivres  , on  peut  en  conclure  avec  certitude  que 
c’efl  parce  qu’il  n’efl  pas  affez  peuplé  ; 6c  s’il  manque 
de  population  , c’efl  parce  qu’il  vend  ce  qui  produit 
l’efpece  humaine.  Veut-on  en  avoir  une  preuve  de 
fait  bien  authentique  ? qu’on  jette  les  yeux  fur  les 
mêmes  contrées  , qu’on  citoit  tout-à-l’heure  pour 
autorifer  l’exportation  des  grains.  La  Pologne  efl 
déferte  ; l’Egypte  manque  d’habitans  ; la  Barbarie 
n’efl  couverte  que  de  quelques  hordes  de  Brigands, 
qui  commandent  à des  efclaves. 

Mais  enfin  , pourra- 1- on  encore  objeéler  , que 
fera-t-on  de  l’excédant  de  bled  dans  les  années 
abondantes  ? Ce  que  l’on  en  fera?  On  le  confervera 
pour  les  années  de  difette  ; on  le  fera  confommer 
par  ceux  qui  n’en  mangent  jamais  (i)  , qui  ne  vivent 
habituellement  que  d’orge , d’avoine , de  farazin  & 
de  fon , pendant  que  ces  viles  denrées  ferviront  à 
nourrir  la  volaille  6c  engraiffer  le  bétail;  en  un  mot, 
on  l’emploîra  à faire  pulluler  une  nouvelle  race  de 
citoyens  ; puifqu’il  efl  vrai  que  l’homme  ne  peuple 
qu’à  proportion  des  moyens  qu’il  a de  fubfifler.  Telle 
fera  la  politique  de  tout  Gouvernement  , qui  faura 
que  le  pain  de  froment  fait  la  force  de  l’homme, 
6c  qu’un  Etat  efl  d’autant  plus  puiffant , qu’il  ren- 
ferme un  plus  grand  nombre  d’hommes  robufles  : 
Partis  robur  kominis , homo  reipublicce  firmamentum . 
Enfin , dira-t-on  encore  , les  terres  feront  fans  valeur, 
6c  par  conséquent  refieront  fans  culture , fi  le  bled  efî 
à vil  prix. 

Mais  qu’appelle-t-on  être  fans  valeur  ? Eft-ce  de 


(1)  Qu’on  fâche  qu’il  y a plus  de  deux  tiers  des  habitons  de 
la  campagne  qui  font  dans  ce  cas. 
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ne  rapporter  que  trois  & quatre  pour  cent  du  prix  de 
l’achat  ? Il  eft  vrai  , cette  valeur  eft  modique , fi  on 
la  compare  à celle  que  produit  l’argent  qu’on  fait 
valoir  dans  le  commerce  , & qu’on  prête  à l’Etar. 
Mais  que  le  Gouvernement  fe  corrige,  mais  comme  il 
le  promet , qu’il  cefle  de  s’endetter , & d’attirer  l’argent 
des  particuliers  par  des  emprunts  perpétuels  , à 
cinq  & à fix  pour  cent.  Bientôt  on  verra  baifler 
le  taux  de  l’intérêt  ; le  marchand  par  conféquent , 
fe  contenter  d’un  gain  plus  modéré  , le  propriétaire 
de  terre , trouver  fon  revenu  fort  honnête.  Alors 
il  n’y  aura  pas  à craindre  que  l’agriculture  foit 
abandonnée.  Ah  / fi , lorfqu’il  s'agira  d’enregifirer  au 
Parlement  l’Edit  d’exportation , quelqu’un  de  fes 
membres,  touché  véritablement  de  la  mifere  qui 
menace  le  pauvre , pouvoit  élever  fa  voix  pour 
faire  entendre  au  Souverain  la  vérité  fur  cet  article... 
Mais  malheureufement  ils  font  tous  grands  proprié- 
taires : c’efi:  là  le  motif  de  mes  craintes.  Je  n’en 
dis  pas  davantage  ; j’attends  en  filence  que  l’évé- 
nement manifefte  ce  que  chacun  a dans  l’ame. 
Voilà  ce  que  j’ai  à vous  communiquer  pour  le 
moment.  Quand  le  myftere  d’iniquité  fera  con- 
fommé  , je  vous  en  avertirai  également.  Comptez 
là-deflus  , ainfi  que  fur  l’attachement  fincere  avec 
lequel  je  fuis, 

Monsieur, 


Votte , &c. 
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